
      Paris le 22 juillet 2020.    

 

Solidaires Finances Publiques Paris a  toujours été une section attachée à l’unité syndicale. Chaque fois que 

cela s’est avéré possible, pour tenter au-delà de nos différences, de fédérer un maximum de collègues autour 

de valeurs communes, et de construire ainsi, ensemble, les résistances et les luttes qui ont été et seront 

encore nombreuses. Cette unité qui nous est chère s’est toujours appuyée sur l’assurance de partager avec les 

camarades des autres organisations syndicales, un dessein commun ainsi qu’un même corpus de valeurs 

essentielles : des valeurs de combativité, d’égalité, de justice sociale, de défense du service public ...  
 

Cette unité, pour être viable, exige une certaine forme de maturité intellectuelle et de conscience collective 

qui nous conduit toutes et tous à veiller naturellement à ne pas insuffler inutilement la division au sein de 

notre propre camp. En effet, il nous a toujours semblé inconcevable, pour exprimer nos désaccords, de nous 

invectiver d’un syndicat à l’autre, par voie de tracts interposés.  
 

Cependant, nous sommes aujourd’hui dans l’obligation de faire autrement face  à des écrits infamants et 

mensongers du syndicat parisien des finances-SAPEF CFDT dans leur tract de bilan de la période du 

confinement où il est écrit : « Merci aux équipes de la CGT et FO du CHSCT de Paris qui nous ont aidé à 

protéger les personnels sur la période. Solidaires par contre aura soutenu jusqu’au bout la Direction de la 

DRFIP Paris en leur proposant de les aider en votant dès le début le PCA etc ... Heureusement que nous 

étions majoritaires avec la CGT et FO. » 
 

Bien évidemment ce qui nous heurte ce n’est pas d’être privés des remerciements de la CFDT locale mais 

que ces acteurs bien passifs ou complices du dialogue social tel que nous le connaissons s’autorisent à 

diffuser une présentation mensongère de ce que nous avons porté durant cette crise exceptionnelle.  

Difficile en effet d’accepter  cela d’une section qui revendique fièrement les bienfaits du PPCR signé par la 

CFDT contre le front composé alors notamment de la CGT, FO et nous-mêmes au niveau national, difficile 

d’accepter cela d’une organisation qui nationalement se dit favorable à l’instauration d’un système de 

retraites par points et s’enracine dans la cogestion et l’accompagnement gouvernemental de son projet de 

destruction de notre modèle social, difficile aussi d’accepter la manœuvre de division émanant d’une section 

qui n’a jamais pu faire partie de l’intersyndicale locale faute d’avoir pu trouver un socle minimal de valeurs 

et de pratiques syndicales communes pour s’associer à une seule de nos luttes... 
 

Durant cette crise en effet, nous avons eu une priorité ABSOLUE : la protection sanitaire des agent.es. 
C’est ce qui a guidé nos multiples interventions, ce qui a mobilisé fortement nos équipes militantes. Sur 

notre site local, les multiples publications (comptes rendus, tracts...) en témoignent abondamment.  

Effectivement, nous n’avons jamais revendiqué comme l’a fait la CFDT, la fermeture de l’ensemble des 

sites de la DRFIP 75, par souci de la continuité du service public auquel nous sommes très attachés. Cette 

crise sanitaire a d’ailleurs démontré le rôle important des services publics, dont le nôtre, pour le bon 

fonctionnement de la société.  

Concernant l’achat de masques par le CHSCT, si dans un premier temps nous avons voté l'achat de 

masques, face au veto du président et du secrétariat général nous avons décidé dans un second temps 

d'utiliser ces crédits à des prestations de ménage supplémentaire (plutôt que de les bloquer stérilement) 

toujours dans le souci de la préservation de la santé et de la sécurité des agent.es. 

Nous sommes fièr.es de ce que nous avons accompli pendant cette période exceptionnelle. Les retours 

positifs de nos collègues nous confortent. En effet pendant trois mois nous n’avons pas abandonné ce 

que nous sommes : un syndicat  de terrain, de proximité, défendant en toute occasion les collègues de 

façon individuelle et collective ; défendant coûte que coûte notre service public.  

A bon entendeur… 

 

Droit de réponse : 

 Pour ne pas laisser passer des mensonges ! 

 


